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ncluding scientific review boards, will ensure
; interests are fully protected. As noted above,
pter seven requires that sanitary and phytosani-
; be based on scientific justification, be applied
criminatory fashion, be applied only to the
ary to meet a country's level of protection, and
be applied in a manner that would have the

disguised restriction on trade. Chapter nine
àr disciplines to technical standards and regu-
articular, paragraphs 3 and 4 of article 904
luirement of non-discrimination and prohibit
t may have the effect of creating unnecessary
trade. Further, although articles 723(6) and
-rn that a party alleging a violation of these
ive the burden of making its case, consistent
ractice to date, the corollary is also true. Once
g Party has made out its case on an alleged
burden shifts to the defending Party to prove

ig within the scope of a recognized exception.

de règlement des différends de l'ALENA, notamment les
conseils d'examen scientifique, feront en sorte que les inté-
rêts du Canada seront pleinement protégés. Comme on l'a
dit plus haut, la partie B du chapitre 7 exige que les mesures
sanitaires et phytosanitaires soient fondées sur des motifs
scientifiques, qu'elles soient appliquées de façon non
discriminatoire, qu'elles ne soient appliquées que dans la
mesure nécessaire pour répondre au niveau de protection
d'un pays et qu'elles ne soient pas appliquées d'une manière
qui aurait pour effet de créer une restriction déguisée au
commerce. Le chapitre 9 applique des règles semblables
pour les normes et réglementations techniques. En particu-
lier, les paragraphes 3 et 4 de l'article 904 imposent une
obligation de non-discrimination et interdisent les mesures
qui peuvent avoir pour effet de créer des obstacles inutiles
au commerce. Par ailleurs, bien que les articles 723(6) et
914(4) confirment qu'une Partie qui allègue la violation de
telles règles a la charge de prouver cette violation, confor-
mément à la jurisprudence du GATT, le corollaire est éga-
lement vrai. Lorsqu'une Partie plaignante a présenté son
argumentation à l'appui de ses allégations, il appartient alors
à la Partie défenderesse de prouver qu'elle agit dans le cadre
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